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Wen Tiejun : « Repenser le développement des campagnes »

Cet économiste et sociologue travaille au Centre de recherches pour l’économie rurale. Il est notamment l’auteur d’une série d’articles résultant d’enquêtes en milieu rural parus dans le courant des années quatre-vingt-dix.

Quelle analyse faites-vous du problème rural de la Chine ?
Wen Tiejun. Le grand problème de la Chine demeure celui de la paysannerie. Il se définit en trois dimensions (ce que les Chinois ont appelé les trois questions agraires : Sannong - NDLR) qui s’interpénètrent avec la population rurale (paysans restés à la terre et migrants, les mingongs), la production agricole et le développement des campagnes. L’ensemble de cette problématique ne se réduit pas uniquement à une pénurie de terres. La Chine nourrit 20 % de la population mondiale avec seulement 7 % de la superficie totale des terres cultivées du monde. Nous ne sommes pas un vaste pays agricole, mais un pays avec une très forte population rurale.

Le déséquilibre entre forte démographie et ressources limitées engendre d’autres déséquilibres et tensions. Le phénomène n’est pas nouveau mais il s’est considérablement aggravé avec le modèle de développement choisi, axé sur l’industrialisation. Modèle imité des pays capitalistes industrialisés et de l’Union soviétique. Il s’agissait alors d’une vision globale du monde. Les États gagnants étaient industrialisés, les pays agricoles étaient colonisés. Le processus d’accumulation du capital en Chine pour son industrialisation s’est fait sur le dos de la masse paysanne qui n’a rien reçu en retour. Au contraire, la pauvreté rurale n’a pas été résolue.

Pourquoi les premières réformes des années quatre-vingt, bénéfiques pour la paysannerie, se sont-elles retrouvées dans l’impasse ?

Wen Tiejun. Elles devaient accélérer la modernisation des campagnes. Le contrat de travail familial lié à la terre a libéré une masse considérable de main-d’oeuvre compte tenu de la taille des lopins à travailler. Face à l’économie de marché qui se mettait en place, les plus faibles n’ont pas résisté. Les grands projets économiques et d’infrastructures se sont concentrés sur les régions côtières attirant de plus en plus de jeunes ruraux sans travail. Dès cette époque, les spécialistes affirmaient que sans amélioration substantielle des conditions de vie des 800 millions de ruraux, le développement du pays resterait hypothéqué. L’accélération de la modernisation basée sur le profit et la concurrence a aggravé les déséquilibres au sein même des campagnes. De nouveaux conflits ont surgi avec la création d’une multitude de zones industrielles sur des terres collectives de villages sur décision des élites locales sans consultation des fermiers.

La Chine était mal préparée pour entrer dans la mondialisation. Avec l’entrée à l’Organisation mondiale du commerce (OMC), la concurrence des produits agricoles étrangers va pousser l’agriculture chinoise à devenir une agriculture de subsistance. Plus de la moitié de population rurale actuelle devra pour vivre abandonner la terre.

Que pensez-vous des nouvelles orientations gouvernementales sur « la reconstruction des campagnes » ?

Wen Tiejun. Elles étaient absolument nécessaires et il faut s’en féliciter. Tout est à faire : investir dans les infrastructures, amener l’eau potable, l’électricité, remettre à niveau les systèmes d’éducation, de santé et d’administration. Les villages doivent cesser d’être marginalisés, ce qui implique une reconstruction des activités rurales avec la participation des paysans.

Vous avancez quelques alternatives.

Wen Tiejun. Les trois éléments qui mettent en échec le programme d’élimination de la pauvreté pèsent sur une donnée commune, celle des paysans pauvres qui ne sont jamais écoutés. Ils ne sont pas des partenaires qui définissent la politique et les choix mais les simples bénéficiaires des décisions des autres. Une des solutions serait de donner plus de liberté et de moyens aux paysans pour cultiver la terre comme ils le veulent, en leur accordant plus de droits sur ces terres. Jusqu’à présent, en effet, les paysans chinois ne sont que locataires de l’État via le comité local dans l’utilisation du sol. Ce qui implique une redéfinition de la propriété de la terre. Car l’économie collective a parfois donné naissance à de véritables monopoles privés. Les stratégies alternatives pourraient passer par la promotion d’un développement basé sur l’utilisation d’une main-d’oeuvre importante ou par des transformations institutionnelles au sein des communautés rurales.
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